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CONVENTION DE BERNE POUiR LA PROTECTION DES (EU'
LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES SIGNÉE LE 9 SEPTEI
1886, COMPLÉTÉE Â PARIS LE 4 MAI 1896, REVIS]
BERLIN LE 13 NOVEMBRE 1908, COMPLÉTÉE À BERN
20 MARS 1914, REVISÉE À RkOME LE 2 JUIN*1928 ET fEl
À BRUXELLES LE 26 JUIN ý1948

L"Australie, -i'Autriche, la 2Begique, ý,le Brésil, Jle -Canada, le Dam~e
l'Espagne, la Finlande, la Franace,' le Royaume-Uni de ýGranýde-Bretsg
d'Irlande du Nord, la Grèce, la UogilIdl'Irlande, l'Islande, l'Ita
Liban, le Liechtenstein, le Luxembourg, 'l Maroc, Monaco, la Norvýèî
Nouvelle-Zélande, le Pakistan, les 1'ays-Baeý la Pologne, le Portugal, la
la Suisse, la Sýrrie, la Tchéco-slovaquie, la Tu -nisie, l'Union Sud-Africaine, Iý
du Vatican et la Yougoslavie,

SÉgalem 'ent animés du désir de protéger d'une manière aussi eflcace» et
uniforme que possible les' droits des auteurs sur leurs oeuvres littéra8l
artistiques,

Ont résolu de reviser et de compléter l'acte signé à Berne le 9 sept
1886, complété à Paris' l 4. na4 1896, revisé à Berlin le '13 novembre
complété à Berne le 20 mars 1914 et revisé à Rome le 2 juin 1928.

En c onséquence, les Plénipotenti aires soussignés, après présentation de
pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont, convenus de ce qui s1

ARTICLE l"

Les Pays auxquels s'applique la présente Convention sont constitués à
d'Union pour la protection des droits des auteurs sur leurs oeuvres littérNi
artistiques.

ARTICLE 2

(1) Les termes "oeuvres littéraires et artistiques comprennent toutb
productions du domaine littéraire, scientifique et artistique, quel qu'en S
mnode ou la forme d'expression, telles que: les livres, brochures et autres. ý
les ýconf érences, allocutions, sermons et autres oeuvres de même nature; les 01
dramatiques ou drama tico-musiteales; les Seuvres chorégraphiques et lesP
mimes, dont la mise e~n scène est fixée par écrit ýou autrement; les coinP0
musicales avec ou sans paroles; les oeuvres cinématographiques et celleIob
par un pro-cédé analogue à la -cinématographie; les oeuvres de dessin, de Pei
d'architecture, de sculpture, de gravure, de lithographie; les oeuvres pho
,phiques et celles obtenues par un jprocédé analogue à la phiotographie; les
du. arts appliqués; les illustrations, les cartes géographiques; les plans, c
et~ ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l'arht

Sont protégés comme des
ur de l'oeuvre originale, 1(
et autres transformations
réservé aux législations de
-r aux traductions deu ter

)riginales, sans préjudi
bions, adaptations, arri
ivre littéraire ou artis'
Sl'Union de déterminer
Le d'ordre législatif, ad,,



CONVENTION FOR THE PROTECTION 0F LITERARY AND
ARTISTIC WORKS SIGNED ON THE 9TH SEPTEMBER 1886,
COMPLETED AT PARIS ON THE 4T11 MAY 1896, REVISED AT
BERLIN ON THE 13TH NOVEMBER 1908, 'COMPLETED AT
BERNE ON THE 20TH MARCH 1914, REVISED AT ROME ON
THIE 2ND JUNE 1928 AND REVISED AT BRUSSELS ON THE
26TH1 JUNE 1948

4tralia, Ausbria, Belgium, Brazil, Canada, Czechoslovakia, Denmnark,
,France, Greece, Hungary, IceIand, Inidia, Ireland, Italiy, Lebanoit,

istein, Luxembourg, Monaco, Morocco, New Zeaiand,, the Netherlands,
', Pakistan, Poland, Portugal, Spain, Sweden, Switzenland,, Syria, Tunie,
on of South Africa, the United Kingdomn of Great Britain and Northern
'Vatican City and Yugoslavia,

lUg equaily aniinated by the desire to protect in as effective and uniformn
3r as possible the rights of authors bver their literary and artistie works,
ve resolveci to revise and to comlylete the Act signed at Berne on the
Lbenliber 1886, completed at Paris on the 4th May 1896, revised at Berlin
13th Noveniber 1908, completed at Berne on thie 20th Marchi 1914,anýd
at Rome on thie 2nd June 19128.
'"«Uently, the undersigned Pleniipotenitiaroe, having presented their
'ers, recognised as in good and due f orm, have agreed s follows:

ARTICLE 1

countries to which this Convention applies constitute a Union for the
ý'n of the rights of authors ýover thecir literary and artistie works.

ARTICLE 2
~The term "literary and aotistic works" shail incinde every production
terarY, scienii eand artiestir domiain, whatever may ie the mode or forin

Prsin, suc asooks, pamnph1ets and other wribings; lectures, addfresses,
and other works oif the saine nature; diramatie or diramati o -musical

0re0graphie workas and entertaininents in dumib show, the aacting form
is fied in1 writing or other,ýise; inusieal compositions wlth or without

iiratographic worksand works produced by a process ansiogous t*o
"graPhy; works of drswing, painting, arehitcoture, sculpture, engravding

ý'rpy; photographie works -and works produced by a process analogous
ýgaPy; works of applied art; illustations, geographicsi charts, pdans,
adPlatie works relative to geography, topogrsphy, architecture or

Trnlations, adaptations, arrangements of music snd other alteraton
elaYor artistic work shall be protected s or'iginal workes #itbo

e Othe rights of the author of the original work. It shal, oevr
tefo eglation ini the countries of the Union todeemn th prote

)egauted to translations of officiai texts of a leglelative, amnsrtv

'l nature



1948.

(3) Les recueils d'oeuvres littéraires ou artistiques tels que les encyclo
et anthologies qui, par le choix ou la disposition des matières, consbituel
créations intellectuelles sont protégées comme telles, sans préjudice des
des auteurs sur chacune des oeuvres qui font partie de ces recueils.

(4) Les oeuvres mentionnées ci-dessus jouissent de la protection dan
les Pays de l'Union. Cette protection s'exerce au profit de l'auteur et
ayants droit.

(5) Il est réservé aux législations des Pays de l'Union -de régler le
d'application des lois concernant les oeuvres des arts appliqués et les desS
modèles industriels, ainsi que les conditions de protection de ces oeuvres, d
et modèles. Pour les oeuvres protégées uniquement comme dessins et ri
dans le Pays d'origine, il ne peut être réclamé dans les autres Pays de 1
que la protection accordée aux dessins et modèles dans ces Pays.

ARTICLE 2bis

(1) Est réservée aux législations des Pays de l'Union la faculté d'eý
partiellement ou totalement de la protection prévue à l'article précédrs
discours politiques et les discours prononcés dans les débats judiciaires.

(2) Est réservée également aux législations des Pays de l'Union la f
de statuer sur les conditions dans lesquelles les conférences, allocutions, se
et autres oeuvres de même nature pourront être reproduits par la presse.

(3) Toutefois, l'auteur seul aura le droit de réunir en recueil ses C
mentionnées aux alinéas précédents.

ARTICLE 3

(supprimé)

ARTICLE 4

(1) Les auteurs ressortissant à l'un des Pays de l'Union jouissent dal
Pays autres que le Pays d'origine de l'œuvre, pour leurs œuvres, soit non pu
soit publiées pour la première fois dans un Pays de l'Union, des droits 4
lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux nati¢
ainsi que des droits spécialement accordés par la présente Convention.

(2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont subordonnés à
formalité; cette jouissance et cet exercice sont indépendants de l'existence
protection dans le Pays d'origine de l'oeuvre. Par suite, en dehors des et
tions de la présente Convention, l'étendue de la protection ainsi que les n
de recours garantis à l'auteur pour sauvegarder ses droits se règlent el
ment d'après la législation du Pays où la protection est réclamée.

(3) Est considéré comme Pays d'origine de l'oeuvre: pour lesC
publiées, celui de la première publication, même s'il s'agit d'oeuvres
simultanément dans plusieurs Pays de l'Union qui admettent la même d
protection; s'il s'agit d'oeuvres publiées simultanément dans plusieurs
l'Union admettant des durées de protection différentes, celui d'entre eux
législation accorde la durée de protection la moins longue; pour les
publiées simultanément dans un Pays étranger à l'Union et dans un
l'Union, c'est ce dernier Pays qui est exclusivement considéré com
d'origine. Est considérée comme publiée simultanément dans plusie
toute oeuvre qui a paru dans deux ou plusieurs Pays dans les trente jo
première publication.



3) Collections of literary -or artistic works such as encyclopaedias and
logýies which by reaeon of the selection and arrangement of their contents
tute intellectual creations shall be protected as such without prejudice to
ghts of the authors in respect of each of the works f orming part of Such
fions.
4:) The works mentioned in this Article shall enjoy protection in all
týils of the Union. This protection shall operate for the ýbenefit cd the
r and hie legal representatives a.nd assignees.
5) It shaHl be a matter for legisiation in the countries. of the Union to
[Ulne the extent of the a.pplication of their 1'aws to, works of applied art
Idustri-al designs, and mo-deds, as well as the conditions under which such
designs and models shall be protected. Wurks protected in the country

ý'i eolely as, designs and models shall be entitled in other countries of the
4nlY to suc'h Protection as shall be accorded to, designs and modele in 8ucli

ARTICLE 2bis
1It shalh be a matter for legisJation in the countries of the Union to
e Wholly or in part from the protection afforded by the preceding Article

al speeches and, speeches delivered in the course of legal proceedings.
I) t shaHl, also be a matter for leg4elation in the countries of the Union

errjline the conditions under which lectures, addresses, sermons and other
of the same nature may be reproduced by the press.
~)Nevertheiess, the author alone shalJ have the right of making a collec-
his works mentioned in the ahove paragraphs.

ARTICLE, 3

(omitted)

ARTICLE 4
jAuthors who are nationalis of a.ny of the countries of the Union shal1I
~counties~ other than the country of origin of the work, for their works,

uinpublished or first publishied iin a country of the Union, the rightste respective laws do now or may hereafter ýgrant to their nationals, as
the rights specially granted by thie Convention.

TJhe enjocyment and the exercise of these rights shahl not be esubject te,
alnnity; feuch enjoyment and such exercise shahl be indeipendent of th~e

el Of protection in the country of origin of the work. Consequently, apart
hPrvsions of this Convention, the extent of protection, as well as the

ofreress afforded to the author to proteet his rights, sha,1 be governed
VeY Iby the laws of the country where protection is claimed.
~The country o~f origin shali -bceconsidered to be, in the case, o! pukliéhed

tecountry of first publication, even in the case of wo4rks published
~yin severaI counitries of the Union which grant the saine term of

donIr the case of works pubdished simultaneously in several countrioe of
which grant different ternis of protection, the country o! whîch the

ý11'rants the -hoyrtest terni of protection. In the case of works published
leofJYin a country outside the Union and in a country of the Union,

't"'outry shail be considered exchusive1y as the country af oright. A
ýh1 'e onsaidered as havinýg been pulshed siriultaneeusly in~ severa

% eihhas been published in two or more countries 'within thirty dayI
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(4) Par "œuvres publiées" il faut, dans le sens des articles 4, 5 et 6, e
les oeuvres éditées, quel que soit le mode de fabrication des exemplaires,
doivent être mis en quantité suffisante à la disposition du publie. Ne con
pas une publication la représentation d'une oeuvre dramatique, dramatici
cale ou cinématographique, l'exécution d'une œuvre musicale, la ré,
publique d'une œuvre littéraire, la transmission ou la radiodiffusion des
littéraires ou artistiques, l'exposition d'une ouvre d'art et la constructioi
ouvre d'architecture.

(5) Est considéré comme Pays d'origine, pour les œuvres non publié
auquel appartient l'auteur. Toutefois, est considéré comme Pays d'origin
les oeuvres d'architecture ou des arts graphiques et plastiques faisant cor
un immeuble, le Pays de l'Union où ces ouvres ont été édifiées ou incorp
une construction.

ARTICLE 5

Les ressortissants de l'un des Pays de l'Union, qui publient pour la Pl
fois leurs oeuvres dans un autre Pays de l'Union, ont, dans ce dernier Pi
mêmes droits que les auteurs nationaux.

ARTIcLti 6

(1) Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des Pays de l'Union, qui P
pour la première fois leurs ouvres dans l'un de ces Pays, jouissent, dans ci
des mêmes droite que les auteurs nationaux, et dans les autres Pays de '
des droits accordés par la présente Convention.

(2) Néanmoins, lorsqu'un Pays étranger à l'Union ne protège pas
manièrp suffisante les œuvres des auteurs qui sont ressortissants de l'un de
de l'Union, ce dernier Pays pourra restreindre la protection des œuvres d
auteurs sont, au moment de la première publication de ces œuvres, ressort
de l'autre Pays et ne sont pas domiciliés effectivement dans l'un des P
l'Union. Si le Pays de la première publication fait usage de cette facu.
autres Pays de l'Union ne seront pas tenus d'accorder aux oeuvres ainsi e
à un traitement spécial une protection plus large que celle qui leur est 80
dans le Pays de la première publication.

(3) Aucune restriction, établie en vertu de l'alinéa précédent, neporter préjudice aux droits qu'un auteur aura acquis sur une ouvre publi
un Pays de l'Union avant la mise à exécution de cette restriction.

(4) Les Pays de l'Union qui, en vertu du présent article, restreind
protection des droits des auteurs, le notifieront au Gouvernement de la O
ration suisse par une déclaration écrite où seront indiqués les Pays v
desquels la protction est restreinte, de même que les restrictions auXqe
droits des auteurs ressortissants à ces Pays sont soumis. Le Gouverned
la Confédération suisse communiquera aussitôt le fait à tous les Pays de

ARTICLE 6bis



:) For the purposes of Articles 4, 5 and 6, "published works" shall be
tocd to be works copies of wbich have been issued and made available in
rit quantities to the public, whatever may be the means of manufacture
copies. The presentation of a dramatie, dramatico-musical or cinema-

[lie work, the performance of a musical w'ork, the public recitation of a
i work, the transmission or the radio-diffusion of literary or artiotic
the exîhibition of a work of art and the construction of a work of

ntlure shall not constitute publication.
) The country of origin shall be considered to, be, in the case orf unpublished
thecountry to which the author belongs. However, in the case of works
litecture, or of graphie and plastic works ýforming part of a building, the
ý' of the Union where these workes have been built or inoorporated in a
9 -shail be considered as the country of origin.

ARTicLE 5
ithors who are nationals of one of the countries of the Un-ion, and who
Ibish thleir works in another c.ountry of the Union, shall have in the
ýOuntry the samne rights as native authoirs.

ARTICLE 6
'Authors who are not nationals of one of bhe countries of the Union, and

'"St publish their works in one of th-ose ceuntries, ah'a41 enjoy in Vhat
Sthe s'aine rights as native authors, and in the other countries of the

the rights granted by this, Convention.
Nevrteîeswhere any country outside the Union f alil to ýprotect in

quitte mnanner the works8 of authors who are nationals of one of the
'8 of the Union, the latter country may restrict the protectilon given te,
irks of authors who are, at the date of the first publication thereof,

"s0f the other country and are not effecively domiciled in one of the
01 f the Union. Yf the country of first publication avails iteif of this

he other countries of the Union shall not be ,required to grant te works
betdto sPecial treatmient a wider protection than, that granted te thein

"0llXtrY, cf first publication.
k 0 restrictions intr-oduced by virtue of the preceding paragraph shll
ringhts which an author may have acquired in respect of a worked in a country of the Union before such restrictions were -put iflto force.

The countries of the Union which restriet the grant of copyright in
""'e this Article shahl give notice thereof to the <3overnment of the

"D>federation iby a -written declaratIon specifying the countries in regard
hPr~otection is rie,.tricted, and the restrictions to which rightes of authorse n'ationais of those counstries are subjected. The Goverrument of the

'n:eeration shall immiediately commiunicate this decaration te all the
of te union.

ARTICLE 6bi'S
'ldOPendently of the author's copyright, and even aîter the transfer

8d (Prigbt, the author shial have the right, durinig hiýs lifetimc, t>
UtOhp of the work an'd te object to any distortion., mutilation or the

Lde,a, oor any other action lu relation te 'the said work wl>ieh ol
tehis hon~our or reputation.

55096-3
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(2) Dans la mesure où la législation nationale des Pays de 'U
permet, les droits reconnus à l'auteur en vertu de l'alinéa 1'" ci-dessus son
sa mort, maintenus au moins jusqu'à l'extinction des droits patrimon
exercés par les personnes ou institutions auxquelles cette législation donne
Il est réservé aux législations nationales des Pays de l'Union d'établir les
tions d'exercice des droits visés au présent alinéa.

(3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits reconnus
présent article sont réglés par la législation du Pays où la protection est ré

ARTICLE 7

(1) La durée de la protection accordée par la présente Conventio:
prend la vie de l'auteur et cinquante ans après sa mort.

(2) Toutefois, dans le cas où un ou plusieurs Pays de l'Union accord
une durée supérieure à celle prévue à l'alinéa 1", la durée sera réglée pa
du Pays où la protection sera réclamée, mais elle ne pourra excéder lh
fixée dans le Pays d'origine de l'œuvre.,

(3) Pour les œuvres cinématographiques, pour les œuvres photograj
ainsi que pour celles obtenues par un procédé analogue à la cinématograi
à la photographie et pour les ouvres des arts appliqués, la durée de la pro
est réglée par la loi du Pays où la protection est réclamée, sans que cettt
puisse excéder la durée fixée dans le Pays d'origine de l'ouvre.

(4) Pour les oeuvres anonymes ou pseudonymes, la durée de la pro
est fixée à cinquante ans à compter de leur publication. Toutefois, qu
pseudonyme adopté par l'auteur ne laisse aucun doute sur son identité, '12
de la protection est celle prévue à l'alinéa 1". Si l'auteur d'une œuvre an
ou pseudonyme révèle son identité pendant la période ci-dessus indiquée, I
de protection applicable est celui prévu à l'alinéa 1".

(5) Pour les ouvres posthumes n'entrant pas dans les catégories d',
visées aux alinéas 3 et 4 ci-dessus, la durée de la protection au profit des
et autres ayants droit de l'auteur prend fin cinquante ans après lan
'l'auteur.

(6) Le délai de protection postérieur à la mort de l'auteur et les
prévus aux êlinéas 3, 4 et 5 ci-dessus commencent à courir à compter de Il
ou de la publication, mais la durée de ces délais n'est calculée qu'à Pal
1" janvier de l'année qui suit l'événement faisant courir lesdits délais.

ARTICLE 7bf8
La durée du droit d'auteur appartenant en commun aux eollabor

d'une Suvre est calculée d'après la date de la mort du dernier survivO
collaborateurs.

ARTICLE 8
Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques protégés par la

Convention jouissent, pendant toute la durée de leurs droits sur l'oeuvre Orý
du droit exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs oeuvres.

ARTICLE 9



In so f ar as thie legisiation of the countries of the Union permit&, the
ranjted to the author in accordance with the preceding paragraph shall,
s death, be maintained, at least until the expiry, of the copyright, and
exercisabie by the persons or institutions 'authorised by the said legi&-
The determination of the conditions under which the rights nientioned
Daragraph &hall be exercised shalil be governed by the legisiation of the
s of the Union.
The means of red-ress for 6-afeguarding the rights granted by this Article
governed by the legislation of the country where protection is clainied.

ARTICLE 7
The terni of protection granted by this Convention shahl be the life of

'or and fifty y-ears after his death.
lowever, where one or more countries of the Unîon grant a terni cf

.Il in excess. of that provided by paragraph (1), the terni shail be
1 by the law cf the country where protection is claimed, but shall not
he terni fixed in the country cf origin of the work.

Irn the case of cinernatographie ýand photographie works, as well as
rodueed by a proicese analogous to -cineniatography or photography, and
.se of woÎrks of applied art, the terni cf protection shahi be ýgoverned by

Of the country where protection is ciaimed, but shall net exceed the terni
the country'cf enigin of the work.
In the case of anonymous and pseudonyrnous works thie terni of

UI shall be fixed at fifty*years froni the date cf their publication. IIow-
'en the pseudonyni adopted by the author leaves no doubt as to his
the terni cf protection shahl be that provided in'paragraph (1). If the
Ifan anonymous or pseudonynious work discloses his identity during

ý'e-metionecJ period, the terni of protection applicable shalH be that
ù, Paragi'.ph (1).
In the case cf posthunious works which do net f ail within the categonies
1ineluded in paragraphs (3) anid (4) the tern of the protection afforded

h L -irs and thie legail representatives a.nd assignees of the author sefl, end
ZpPrY of fifty ye&rs after the death af the author.

The terni of protection subsequeut to the dea.th of thie author and the
O)vided by paragraphs (3), (4) and (5) shall run froin the date ofS his

ofPblication, but such ternis shall always be deenied to begin on thie
'IYo the year f oliowing the event whieh gives rise to thern.

ARTICLE 7bis
case of a work of joint authorship the terni of protection 6hall be
fOn the date of the death of the last -urviving author.

ARTICLE 8

.8of literairy and airtistie works protected by this Convention shall
e'cusive righit of niaking and of authorîsing the translation of thifr

ruhotthe terni crf protection of th-eir rights in thie original wore

AuRICLE 9
&ýilnovels, short stories and all other work8, wi#bher literarYt
,o rtsi, whatever their purpose, and which êre pu~b15shed in the nw-
P'eiOiclof one of the countries of the Union shall not be reprodce

ýe Ountries without the con8ent of the authors.



(2) Les articles d'actualité de discussion économique, politique ou re
peuvent être reproduits par la presse si la reproduction n'en est pas expreý
réservée. Toutefois, la source doit toujours être clairement indiquée; la s
de cette obligation est déterminée par la législation du Pays où la pr<
est réclamée.

(3) La protection de la présente Convention ne s'applique pas aux nî
du jour ou aux faits divers qui ont le caractère de simples informations de

ARTICLE 10

(1) Dans tous les Pays de l'Union sont licites les -courtes citations d'
de journaux et recueils périodiques, même sous forme de revues de presse

(2) Est réservé l'effet de la législation des Pays de l'Union et des a
ments particuliers existants ou à conclure entre eux, en ce qui concerne la
de faire licitement, dans la mesure justifiée par le but à atteindre, des en
à des Oeuvres littéraires ou artistiques pour des publications destinées à
gnement ou ayant un caractère scientifique ou pour 'des chrestomathies.

(3) Les citations et emprunts seront accompagnés de la mentiol
source et du nom de l'auteur, si ce nom figure dans la source.

ARTICLE 10bis

Il est réservé aux législations des Pays de l'Union de régler les col,
dans lesquelles il peut être procédé à l'enregistrement, à la reproduction
communication publique de courts fragments d'œuvres littéraires ou artistý
l'occasion de comptes rendus des événements d'actualité par le moyen
photographie, de la cinématographie ou par voie de radiodiffusion.

ARTICLE 1

(1) Les auteurs d'oeuvres dramatiques, dramnatico-musicales et n1
jouissent du droit exclusif d'autoriser: 10 la représentation et 'exý
publiques de leurs œuvres; 20 la transmission publique par tout moyel
représentation et de l'exécution de leurs œuvres. Est toutefois réservéel
cation des dispositions des articles 11bis et 13.

(2) Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'œuvres dramati¢
dramatico-musicales pendant toute la durée de leurs droits sur l'œuvre Or
en ce qui concerne la traduction de leurs ouvres.

(3) Pour jouir de la protection du présent article, tes auteurs, en P
leurs ouvres, ne sont pas tenus d'en interdire la représentation ou l'e
publiques.

ARTICLE 11bis

(1) Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques jouissent du droit
d'autoriser: 10 la radiodiffusion de leurs œuvres ou la communication 
de ces œuvres par tout autre moyen servant à diffuser sans fil les signes
ou les images; 2° toute communication publique, soit par fil, soit saa
l'œuvre radiodiffusée, lorsque cette communication est fait nar un autr



1Artaies on current economic. PoliticaI or religious topics may be reDro-)Y the press unless the reproduction. thereof is expressly reserved; neyer-the source must ailways be olearly îndi'cated. The legal consequences ofach of this obligation sh-al be determined by the laws 'of the country
roýtection is claimed.
The protection of this Convention ohail not.apply to, news of the dayniscellaneous information having the cha'racter of mere items of news.

ARTICLE 10
Tt shali be permissible in ail the. countries of the Union to make short)rns frum newspaper articles and periodicals, as well -as to include them

-umaries.
The right to include excerpts from. literary or artistie works in educa-r scientific publications, or in chrestomathies, in so far ae this inclusionied by its purpose, shall be a matter for legisiation in the countries of'on, and for special Arrangements existing or to be concluded between

Qu'oVations and excerpte shall be accompanied by an. akrnowledgement
(>urce and by the namne cf the author, if bis name appears thereon.

ARTICLE lObis
hall be a matter for legfislation in countries of the Union to determinelitions under which recording, reproduction, and publie cmmunicationextracts from liîterary and artistie works may be made for the purposetiflg cuvrent events ýby means of photography or cinematography or by

ARTICLE 1l
The 'authors of dramatie, dramatico-musical or musical worloe shalle exclusive rïght of authorising: i. the public presentation and publicIlle of their works; ii. the public distribution by any means of thetien and performance of their works. The application of the provisions
es 11bis and 13 is, however, rese,,ved,

cýu1rs f dramnatic oir dramat1ico-musical works, during the fuill ternirhtover the original wuorks, sh.adl en.joy the saine rights with -respect

Tri Oirder to enjoy the protection of this Article, authors shall not bc
'helfPu1ishing their works, to f orbid the public presentation or perforin-

ARTICLE MlIS
A"thors of Iiterary and artistie works shiall have the exclusive right of19 . the radio-diffusion of their works or the communication thereofl bli Y any other means of wiîreless diffusion <if signs, sounds or images;

O nknation Vo the publie, whether over wires or noV, of the radio-
ofthe work, when this communication is made by a~ body other than

,,oeiii.' the communication to the public hy Iodpae or any
of f)ruinent transmitting, by signe, sounds or images, the radio-



(2) Il appartient aux législations des Pays de l'Union de régler lb
tions d'exercice des droits visés par i'alinéa 1" ci-dessus, mais ces c
n'auront qu'un effet strictement limité au Pays qui les aurait établies.
pourront en aucun cas porter atteinte au droit moral de l'auteur, ni au
appartient à l'auteur d'obtenir une rémunération équitable fixée, ï
d'accord amiable, par l'autorité compétente.

(3) Sauf stipulation contraire, une autorisation accordée conforw
l'alinéa 1" du présent article n'implique pas l'autorisation d'enregi,
moyen d'instruments portant fixation des sons ou des images, l'œuvr
diffusée. Est toutefois réservé aux législations des Pays de l'Union le ré
enregistrements éphémères effectués par un organisme de radiodiffusion
propres moyens et pour ses émissions. Ces législations pourront aut
conservation de ces enregistrements dans des archives officielles en raiso
caractère exceptionnel de documentation.

ARTICLE 1ter

Les auteurs d'oeuvres littéraires jouissent du droit exclusif d'aut
récitation publique de leurs ouvres.

ARTICLE 12

Les auteurs d'œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques joui
droit exclusif d'autoriser les adaptations, arrangements et autres transfo]
de leurs Suvres.

ARTICLE 13

(1) Les auteurs d'œuvres musicales jouissent du droit exclusif d'al
10 l'enregistrement de ces oeuvres par des instruments servant à les re:
mécaniquement; 2 l'exécution publique au moyen de ces instruments de-
ainsi enregistrées.

(2) Des réserves et conditions relatives à l'application des droits
l'alinéa 1" ci-dessus pourront être déterminées par la législation de
Pays de l'Union en ce qui le concerne, mais toutes réserves et conditions
nature n'auront qu'un effet strictement limité au Pays qui les aurait 6u
ne pourront en aucun cas- porter atteinte au droit qui appartient
d'obtenir une rémunération équitable fixée, à défaut d'accord arn
l'autorité compétente.

(3) La disposition de l'alinéa 1" du présent article n'a pas d'effet
et, par suite, n'est pas applicable dans un Pays de l'Union aux euvres



)It shall be a matter for legisiatiýon in the countries of the Union toine the tonditions under which the rights mentioned in the preceding3,ph may be exercised, but these conditions shail apply only in the countriesthey have been prescribed. They shall not in any, circumstances beIcial to the moral right of the author, nor te bis right to obtain' justýration which, in the'absence of agreement, shall be fixed by competent
ty.
)Except where otherwvise provided, permission gra nted in accordance-ragraph (1) ef this Article shail not imply permission te record the radio-1work by means of instruments recording sounds or inmges. It shahl,r, be 'a matter for legieiation in the countriee of the Union to determine

1lations for ephemeral re-cordings made by a broadcasting body by meanswn facilities and used for its own emissions. The preservation of theseIgs in officiai archives may, on the ground 0f their exceptional documentary
er, be authorised, by such legfisiation.

ARTICLE 11iter

'hors of literary works shull en- oy the exclusive, right, of -aut'hoiriaing the
eceitatÎo 1 of their works.

ARTICLE 12
,hors of hliterary, seientafic or artistic werks shall ernj y the exclusiveauthorising adapta tions, arrangements and obher alterations of their

ARTICLE 13
Alithors of musical works shall have the exclusive rightof authorisixig:
ýrding of such works by instruments capable of reproducing themeal4Y; ii. the public performance by mèans of such instruments of works
W)ded.

1esaervations and conditions relating fie the application of the rightsld n the preceding paragrasph may be determined by leglalation in eaehof the Union, in se far as it may be cencerned; but ail such resore.tions
.îsshail apply only in the countries whiceh have prescribed them n rd

'any circumstances, be prejudicial to the author's right to obtain
leainwhich, in the absence of agreement, shal1l be fixed by optn

ns of paragraph (1) cf this
Il not be applicable ini a c
y, miay hiave been lawfuhIly
LiIIg into force o!f the ConvE

and, in the case of a cc~
date or acceding to it in th

lawfuilly 9iIJolvwed sh



ARTIcix 14

(1) Les auteurs d'ouvres littéraires, scientifiques ou artistiques ont
exclusif d'autoriser: 10 l'adaptation et la reproduction cinématographi
ces œuvres et la mise en circulation des ouvres ainsi adaptées ou repr
20 la représentation publique et l'exécution publique des oeuvres ainsi 9
ou reproduites.

(2) Sans préjudice des droits de l'auteur de l'œuvre adaptée ou rep
l'ouvre cinématographique est protégée comme une oeuvre originale.

(3) L'adaptation sous toute autre forme artistique des réalisations
tographiques tirées d'Suvres littéraires, scientifiques ou artistiques reste e
sans préjudice de l'autorisation de leurs auteurs, à l'autorisation de l'au
l'oeuvre originale.

(4) Les adaptations cinématographiques d'ouvres littéraires, scien
ou artistiques ne sont pas soumises aux réserves et conditions visées par
13, alinéa 2.

(5) Les dispositions qui précèdent s'appliquent à la reproduction ou
tion obtenue par tout autre procédé analogue à 'la cinématographie.

ARTICLE 14bfs

(1) En ce qui concerne les œuvres d'art originales et les manuscrit
naux des écrivains et compositeurs, l'auteur - ou, après sa mort, les pe
ou institutions auxquelles la législation nationale donne qualipé - jou
droit inaliénable à être intéressé aux opérations de vente dont l'œuvre est
après la première cession opérée par l'auteur.

(2) La protection prévue à l'alinéa ci-dessus n'est exigible dans
Pays de l'Union que si la législation nationale de l'auteur admet cetteprc
et dans la mesure où le permet la législation du Pays où cette protect
réclamée.

(3) Les modalités et les taux de la perception sont déterminés par
législation nationale.

ARTICLE 15

(1) Pour que les auteurs des euvres littéraires et artistiques prote
la présente Convention soient, jusqu'à preuve contraire, considérés Coo
et admis en conséquence devant les tribunaux des Pays de l'Union à C
poursuites contre les contrefacteurs, il suffit que de nom soit indiqué sur
en la manière usitée. Le présent alinéa est applicable, même si ce n,
pseudonyme, dès lors que le pseudonyme adopté par l'auteur ne laise
doute sur son identité.

(2) Pour les œuvres anonymes et pour les oeuvres pseudonymes ad
celles dont i'l est fait mention à l'alinéa précédent, l'éditeur dont le
indiqué sur l'œuvre est, sans autre preuve, réputé représenter l'auteur;
qualité, il est fondé à sauvegarder et à faire valoir les droits de ce
disposition du présent alinéa cesse d'être applicable quand l'auteur a



ARTICLE 14

iAuthors of literary, scientific or artistie works shall have the exclusive
of authorising: i. the cinematographie adaptation and reproduction of
v(orks, and the distribution of the works thus adapted or reproduced; iî. the
present-ation an!d performance of the works th-us adapted or reprodueed.
ý) Without prejudi-ce to the rights of the author of the work adapted or
uced, a cinematographic work shaill be protected as an original work.
) The adaptation under any other artistic f orm of cinematographie pro-
's derived from ]iterary, scien-tific or artistic works shail, without pre-
to the authorisation of their aut-hors, remain smbjeet to the authorisation
author of the original work.

) Cincmavographic adaptations of Iiterary, scientifie or artistie works
KYt be subject to the reservations, and conditions contained in Article 13,
1'ph (2).

YThe provisions of this Article sha)h apply to reproducion or production
Iby any other process ânalogous to cinematography.

ARTICLE l4bis

The author, or after hîs death the pe rsons or institutions authori-sed by
0. legisiation, qhall, in respect of ýoriginel works -of art and original
a'IPts of writers and comfosers, enjoy the inahienable right to an interest
Sale of the work subsequent to the first disposaI of the work by the author.
)The protection provided, by the preceding paragraph may be c'laimed

L1UtrY of the Union only if legisiation in the country to whichi the author
80 permits, and to the degree permitted by the country where this

Io11 iý cdaimed.

The procedure for collection and the amiounts shali be mnatters for
n1ation by national legisdîation.

ARTICLE 15

I ýorder that the author of a hiterary or- artistîc work protected by this
tinshall, in the absence of proof to the contrary, he regarded ms such,

lieuently be entitled to institute infringemecnt proeeedings ini ûountries
Tloit shail bc sumfcient for bis name to appear on the work in the usuel

This piaragraph shall be applicab~le even if this naine is a pseudonyin,
Vseudonymi adopted by the author leaves no doubt a-, to his iderltitY.

11 the case of anonymnous and p)seudunynmous works, other th'an those
tOin the preceding paragraph, the publishier whose naine appears onk ha1Ii in the absence of proof to the eontrary, bie regarded as~ ropre-
the 'athar, and ini this oapacity hie ýsha.ll be entitled týo protect and
th uthor's righits. The provisions uf this paarkhsalcaet
theauthor reveals his identity and. establise'hes bis elaimi to auhrsi
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ARTICLE 16

(1) Toute œuvre contrefaite peut être saisie par les autorités comi
des Pays de l'Union où l'oeuvre originale a droit à la protection légale.

(2) Dans ces Pays, la saisie peut aussi s'appliquer aux reproductione
nant d'un Pays où l'ouvre n'est pas protégée ou a cessé de l'être.

(3) La saisie a lieu conformément à la législation de chaque Pay

ARTICLE 17

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent porter préju<
quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouvernement de chacun d(
de l'Union de permettre, de surveiller ou d'interdire, par des mesures de
tion ou de police intérieure, la circulation, la représentation, l'exposition
ouvrage ou production à l'égard desquels l'autorité compétente aurait à
ce droit.

ARTICLE 18

(1) La présente Convention s'applique à toutes les oeuvres qui, au r
de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées dans le domaine pu
leur Pays d'origine par l'expiration de la durée de la protection.

(2) Cependant, si une ouvre, par l'expiration de la durée de protect
lui était antérieurement reconnue, est tombée dans le domaine public dl
où la protection est réclamée, cette œuvre n'y sera pas protégée à nouveal

(3) L'application de ce principe aura lieu conformément aux stipu
contenues dans les conventions spéciales existantes ou à conclure à cet efe
Pays de l'Union. A défaut de semblables stipulations, les Pays respectifs
ront, chacun pour ce qui le concerne, des modalités relatives à cette appli

(4) Les dispositions qui précèdent s'appliquent également en cas d
vellee accessions à l'Union et dans le cas où la protection serait étend
application de l'article 7 ou par abandon de réserves.

ARTICLE 19

Les dispositions de la présente Convention n'empêchent pas de reveI
l'application de dispositions plus larges qui seraient édictées par la IW
d'un Pays de l'Union.

ARTICLE 20

Les Gouvernements des Pays de l'Union se réservent le droit de
entre eux des arrangements particuliers, en tant que ces arrangements
raient aux auteurs des droits plus étendus que ceux accordés par la Co
ou qu'ils renfermeraient d'autres stipulations non contraires à la pré#
vention. Les dispositions des arrangements existants qui répondent a
tions précitées restent applicables.

ARTICLE 21

(1) Est maintenu l'office international institué sous ile nom de '
l'Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et

(2) Ce Bureau est placé sous la haute autorité du Gouverneden
Confédération suisse, qui en règle l'organisation et en surveille le foned
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ARTicLE 16
L)Workçs infiringing copyright may be seized by the competent authorities

country cf the Union where the original work enjoys legal protection.
ý) In these countries the seizure may also apply to reproductions imported
bcountry where the work is not prtotected, or hais ceased Vo be protected.
ý) The seizure shal ta.ke place in accordance with the legisiation of eaeh
Y.

ARTICLE 17
Lie provisions, Of this Convention cannot in any way affeot the rightof the
'Ment of each country of the Union Vo permit, tu -control, or Vo prohibit
isdation or regulation, the circulation, presentation, or exhibition of any
)î production in regard to whicii the competent authority may find it
IrY to exercise that right.

ARTICLE 18
)This Convention shalh apply to all works, which at, the moment of itsinto force have net yet fallen into, the publie dornain in the country 'ofthrough the expiry of the termn of protection.
)If, however, through the expiry of the term of protection which was

Isly granted,' a work has.fallen into the public domnain of the country
Protection is olaimed, that work shall not be proteoted anew.
)The application of this principle f5hal 'be in accordance with the

()ns contained in special Conventions to that effect existing or to be
led between countIies cf the Union.ý In the absence of such provisions,
Pective countries sýhall determine, each in so far as it is eoncerned, the
'in which the saiýd 'peinciple is te, be applied.
) The above provisýions shall apply equally in the case of new accsin
'Union, and in the event of protection being exten-ded by the application
Ble 7 or ýby abandonment of reservations.,

ARTICLE 19
e Provisions of this Convention shaHl not prechide the making of a claim
~>'eefit of any wider provisions which may be afforded by legislation ini a
of Vihe Union.

ARTICLE 20
e (GOvernments of Vthe countries of the Union reserve Vo themselves the

'etrInto special Arrangements between each other, in so far as such
ý1etsshal1 confer upon authors more extended rights than those gautel
e01eton, or ernbody othoir provisions not contirary Vo tisCovni.
5 cýîn f'existing Arrangements which satisýfy these conditions 9hl

ARTICLE 21
'th International Offie establisbed under the naeof Vh fice O

ýr1toilUnion for thle Protection of Literary and Artietic Works" hl

h8tOfle(e sRhad bc pilaced under Vthe highathority of the Goenet
Coiifedezation, w'hieh shall regulate its oraiaion and superiseD

Office shalH be
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ARTICLE 22

(1) Le Bureau international centralise les renseignements de toute
relatifs à la protection des droits des auteurs sur leurs ouvres littéraires et
tiques. Il les coordonne et les publie. Il procède aux études d'utilité col
intéressant l'Union et rédige, à l'aide des documents qui sont mis à sa disp
par les diverses Administrations, une feuille périodique, en langue fra
sur les questions concernant l'objet de l'Union. Les Gouvernements de:
de l'Union se réservent d'autoriser, d'un commun accord, le Bureau à publi
édition dans une ou plusieurs autres langues, pour le cas où l'expérience en
démontré le besoin.

(2) Le Bureau international doit se tenir en tout temps à la dispositi
membres -de l'Union pour leur fournir, sur les questions relatives à la proi
des oeuvres littéraires et artistiques, les renseignements spéciaux dont ils
raient avoir besoin.

(3) Le Directeur du Bureau international fait sur sa gestion un r
annuel qui est communiqué à tous les membres de l'Uni'n.

ARTICLE 23

(1) Les dépenses du Bureau de 'l'Union internationale sont supporti
commun par les Pays de l'Union. Jusqu'à nouvelle décision, elles ne PO
pas dépasser la somme de cent vingt mille francs-or par année (*). Cettes
pourra être augmentée au besoin par décision unanime des Pays de l'Ui
d'une des Conférences prévues à l'article 24.

(2) Pour déterminer la part contributive de chacun des Pays dane
somme totale des frais, les Pays de l'Union et ceux qui adhéreront ultérieur
à l'Union sont divisés en six classes contribuant chacune dans la proportie
certain nombre d'unités, savoir:

1" classe............................. 25 unités
2m . ." ............................. 20
3" " .............. .......... 15
4""' ............................. 10 "1

5'"' " ............................. 5 "
,6 -" ............................. 3 "

(3) Ces -coefficients sont multipliés par ile nombre des Pays de chaque
et la somme des ,produits ainsi obtenus fournit le nombre d'unités par le.
dépense totale doit être divisée. Le quotient donne le montant de F11

dépense.

(4) Chaque Pays déclarera, au moment de son accession, dans laquli

susdites classes il demande à être rangé, mais il pourra toujours décltae
rieurement qu'il entend être rangé dans une 'autre classe.

(5) L'Administration suisse prépare le budget dlu Bureau et en d
dépenses, fait les avances nécessaires et établit le compte annuel, qui
muniqué à toutes les autres Administrations.

monétaire est le frane.or à 100 centimes, d'un poids
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ARTICLE 22

The International Office shall colleet information of every. kind relatingProtection of the rights of authors over their literary -and' artistic works.
LII co-ordinate and publish such information, It shall undertake
îdY of questions of general interest to the Union, and, by the aid ofýnts placed at its disipoeal by the different Administrations, it ishall edit''dical publication in the French language on questions which concern -theL' of the Union. The Governments of the countries of the Union reserve"selves the power to authorise by agreement the publication by the Officeýdition in one or more other lanýguages if, by experience, this should be

Vobe neciessary.
The International Office shahl a.Iways place itsedf at the disposai ofrs of the Union in order Vo, provide them with any special information

'heY may require relat-ing to the protection of Iiterary and artistic works.
)The Director of the International Office shall make an annuai report

adminietration, which shall be communicated to ail te memrbers of the

ARTICLE 23
The expenses of the Office of the International Union ï9hala 'be sharedeOountries of the Union. Until a fresit arrangement is made, they shallýeed the amount of one hundred and twenty thousand gold francs a) - This amounit may be increased, if necessary, by unanimous decisioncoluntries of the Union or of one of the Conferences provided for in24.

The share of the total expense to 'be paid jby each country shall bened by the division of the countries of the Union and thoýse subsequenbly
VO the Union into six classes, eaeh of whieh shal1 contribute ini the

LO11 of a certain numtber of units; viz.:

Ist clas............................ 2 nt
2nd .. . . . . . . . . . . . . . . 0 I
3rd "...................... 15

6th .. . . . . . . . . . . . . .."

These ýcoefficients shall be muitiplhied 'by the n&amber of countries of each
îthe total product thus obtained wilýl give the number of units by whidieyQPense is to be divided. The quotient wiIl give the amýount of the

country shall deedare, at the tinte of its accession, in which of
0asesiV desires Vo be placed, 'but it inay su'bsequently declare that it'be Paced in another cdasis.

'reSwiss Administration shall prepare the budget of the Offie, super-
e3Pr-,ture, aake te necessary advýances, an'd drww uJp the annue4lWhieh,,h be eoiiuuunicated Vo ail the other Adiinstrations

'nntary ut is the gold franc of 100 celntimce, wýeighing 1%, of a gramume andOf An..'



ARTICLE 24

(1) La présente Convention peut être soumise à des revisions en
introduire les améliorations de nature à perfectionner le système de 'Un'

(2) Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéressent à 4
points de vue le développement de l'Union, sont traitées dans des Con
qui auront lieu successivement dans les Pays de l'Union entre les Délégi
dits Pays. L'Administration du Pays où doit siéger une Conférence 1
avec le concours du Bureau international, les travaux de celle-ci. Le D
du Bureau assiste aux séances des Conférences et prend part aux dis(
sans voix délibérative.

(3) Aucun changement à la présente Convention n'est valable pour
que moyennant l'assentiment unanime des Pays qui la composent.

ARTIcLE 25

(1) Les pays étrangers à l'Union, et qui assurent la protection lés
droits faisant l'objet de la présente Convention, peuvent y accéder 8
demande.

(2) Cette accession sera notifiée par écrit au Gouvernement de la C
ration suisse, et par celui-ci à tous les autres.

(3) Elle emportera de plein droit adhésion à toutes les clauses et ad
à tous les avantages stipulés dans la présente Convention et produira se
un mois après l'envoi de la notification faite par le Gouvernement de la
dération suisse aux autres Pays unionistes, à moins qu'une date postérieu
été indiquée par le Pays adhérent. Toutefois, elle pourra contenir l'iný
que le Pays adhérent entend substituer, provisoirement au moins, à ie
en ce qui concerne les traductions, les dispositions de l'article 5 de la Cont
d'Union de 1886 revisée à Paris en 1896, étant bien entendu que ces disP
ne visent que la traduction dans la ou les langues du Pays.

ARTIcLE 26

(1) Chacun des Pays de l'Union peut, en tout temps, notifier par
Gouvernement de la Confédération suisse que la présente Convention et
cable à ses territoires d'outre-mer, colonies, protectorats, territoires sous
ou à tout autre territoire dont il assure les relations extérieures, et la CoV
s'appliquera alors à tous les territoires désignés dans la notification à,pard
date fixée conformément à l'article 25, alinéa 3. A défaut de cette no
la Convention ne s'appliquera pas à ces territoires.

(2) Chacun des Pays de l'Union peut, en tout temps, notifier Par é
Gouvernement de la Confédération suisse que la présente Convention cee
applicable à tout ou partie des territoires qui ont fait l'objet de la 
prévue à l'alinéa qui précède, et la Convention cessera de s'appliqUer d
territoires désignés dans cette notification douze mois après récPO"
notification adressée au Gouvernement de la Confédération suisse.

(3) Toutes les notifications faites au Gouvernement de la
suime. nnformémnent aux ciflnemtifinnc <Ic alirn4a 1 t+ > Ai, m n arti



ARTICLE 24
This Convention may be submitted to revision for the puTpose of intro-

imaprovemnents intended to perfect the system of the Union.,
Qu-estioiw of this kind as well as those which in other respects concernelopruent of the Union, shal -be ûonsidered in Çonferences to be heldVely in the counitries, of the Union by delegates of the s*aid countries. Thestration. of the country where a Conference is Vo, meet shali, with thece o4 the Internationawl Office, prepare the programnme of the Conference.

'ector of the Office shai-l attend the sessions of the Conferences, and mayrt lui the discussions, but without, the right to vote.
Noý alteration in this, Convention shalh be binding on the Uniion except

inanimous consent of the countries composing it.

ARTICLE 25
Countries outside the Union which make provision for the legal pro-)f the ri'ghts f ormning the objeet of this Convention may accede thereto
liest.
8ueh aceession shal [be notified in writing to the Government of the
'Ufederation who, shall communicate it to ail the other countries of the

81eh accessio>n shaHl imply full acceptance cf ail the clauses andn to Ji the advantages provided by this Co>nvention, and shall takeý xnonth after the date of the notification mýade by the Government of3 Conifederation to the other countries of the Union, unless some later4Oen indicated 'by the acceeding country. It may, neverthelesis, containtion that the acceding country wishes to substitute, provisiona-11y at least,
'l 8, whichi relates to translations, the provisions of Article 5 of the0o1 of 1886 revised at Paris in 1896, on the understanding that those
s Sall apply only to translations inito the language or languages of that

ARTic.LE 26
emY ontry of the Union inay ut any timue in writing notify the Swissnt that this Convention shall apply Vo its overseas territo<ries, colonies,

'e, territories under its trusteeship, or to any other territory f or the
11relations of which it is responsibe, and the Convention Shall. lY to a.ll the territories nanied ini such notificationi, asfo a dtId i accordance with Article 25, paragraph (3). In the absence ofÎato, the Convention shall noV a4p>ly to such territories.

country of the Union may at any ti me in writing -notifY h
ýt'Of the Swiss-, Confederation that this Convention shall cease to

Or any of the territories which have been muade the subject of aIUnder the preceding paragraph, and the Convention shall cease to
lterritories named in sueh notification Vwelve inonthes after its receipt

"'rrnt çof the Swiss Gonfederation.
'1ntfctions given to the Government of thess Confederto
'e ih h provisions of paragrapha (1) and (2) of tliis rilshl

'ee by that Government Vo ail the countries cf Vhe Union.



ARTicL 27

(1) La présente Convention remplacera, dans les rapports entre le
de l'Union, la Convention de Berne du 9 septembre 1886 et les Actes q
successivement revisée. Les Actes précédemment en vigueur conservero
application dans les rapports avec les Pays qui ne ratifieraient pas la r
Convention.

(2) Les Pays au nom desquels la présente Convention est signée p
encore conserver le bénéfice des réserves qu'ils ont formulées antérieurei
la condition d'en faire la déclaration lors du dépôt des ratifications.

(3) Les Pays faisant actuellement partie de l'Union, au nom desq
présente Convention n'aura pas été signée, pourront en tout temps y
dans la forme prévue par l'article 25. Ils pourront bénéficier en ce cas de,
sitions de l'alinéa précédent.

ARTICLE 27bis

Tout différend entre deux ou plusieurs Pays de l'Union concernant
prétation ou l'application de la présente Convention, qui ne sera pas ré
voie de négociation, sera porté devant la Cour internationale de Justi(
qu'il soit statué par elle, à moins que les Pays en cause ne conviennel
autre mode de règlement. Le Bureau international sera informé par 1
demandeur du différend porté devant la Cour; il en donnera connaissaf
autres Pays de l'Union.

ARTICLE 28

(1) La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en
déposées à Bruxelles au plus tard le 1" juillet 1951. Ces ratifications aVi
dates et toutes les déclarations dont elles pourraient être accompagnées
communiquées par le Gouvernement belge au Gouvernement de la Conféd
suisse et ce dernier les notifiera aux autres Pays de l'Union.

(2) La présente Convention entrera en vigueur entre les Pays de
qui l'auront ratifiée un mois après le 1" juillet 1951. Toutefois, si, avr
date, elle était ratifiée par six Pays de l'Union au moins, elle entre
vigueur entre ces Pays de l'Union un mois après que le dépôt de la sii'
fication leur aurait été notifié par le Gouvernement de la ConfédératiOI
et, pour les Pays de l'Union qui ratifieraient ensuite, un mois a.près 'la
de chacune de ces ratifications.

(3) Les Pays étrangers à l'Union pourront, jusqu'au 1- juillet 1951,
à l'Union par voie d'adhésion, soit à la Convention signée à Rome le 2 u
soit à la présente Convention. A partir du 1" juillet 1951, ils ne pourro
adhérer qu'à la présente Convention. Les Pays de l'Union qui n'aui
ratifié la présente Convention au 1" juillet 1951 pourront y -accéder
forme prévue par l'article 25. Ils pourront bénéficier en ce cas des
de l'article 27, alinéa 2.

ARTICLE 29

(1) La présente Convention demeurera en vigueur sans limitatio
Chacun des Pays de l'Union aura toutefois la faculté de la dénone
temps, au moyen d'une notification adressée par écrit au Gouvern e



ARTICLE 27
This Convention shall replace, in relations between the countries of,Dn, the Convention of Berne of the 9th Septemrber 1886, and the subse-evisions thereof. The Instruments previously in force ï9halH continue toicable in relations with countries which do flot ratify this Convention.The countries on whose behal1f this Convention is signed may retain[efit of the reservaLtions which they have previously formulated, onil that they make declaration to that effeet et the time of the deposit of

'ificat ione.
Countries which are at presenit members of the Union, but on whoseIis Conventio n is not signed, mnay accede to it at any time, in the mnanner1 for in Article 25. In that event they shall enjoy the benefit of the

of the preceding paragrtaph.

ARTICLE 27bis
isPutebetween two or more countries of the Union conicernîng the inter-1 or application of this Convention, not settled by negotiation, shalH be'before the International Court of Justice for determin-ation by it, unlesstries coneerned a.gree on some other Inethod of settiement. 'The country19 that the dispute.should be brought before the Court shall îiform thelonaLl Office; the Offie 8hail b'ring the matter to the attention of the other

of the Union.,

ARTICLE 28
T1his Convention shall be ratified, and the ratifications ýdeposited atnot Jeter than the lst July 1951. The ratifications, with the datesl"d all declarations whieh may accompany them, shall be commniunicated3lgian Oovernment to the Government of the Swiss Confederation,akL notify the other countries of ithe Union thereof.
lis Convention shali corne int-o force, between the countmnies which haveý,one month after the let July 1951. NevertheJeses, if before that date itrtified by at least six countries of the Union, it shail corne inte forceýOecounitries o>ne month after the notification te them by the Goverfr-

$lt wis.s Confederation of the deposit of the sixth ratificaion. and, inýfountries whiech rati-fy thereafter, one month after the notificationu of
1'hratifications.

(11tlthe lst July 1951, countries outiside the Union rnay join it bye the t the Convention #igned ýat Rome on the 2nd Jiine 1928, or t'e'uton-. Or after the Ist July 1951, they may sceede oniy to thii,3r The countries of the Union which. shall not have rat.ifi4d this)n bY the lst July 1951, may accede thereto in accordance with the
P-vided by Ar'ticle 25. Ini this event they shall be entitled to the
teProvisions of Article 27, paragraph (2).

ARTICLE. 29
ýbsConvention shall remain in force for an indefinite period. Never-

4M Cutry of the Union ehad be entitled to denounce it at any3 time,
of anotification in writing addressed to the (hovern«nent of the Swig&
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Pays~er demuiqé l'aion neî., prdur effet 1~ l'Nar duPas

(2) Cette dénonciation, quiefseta coqunuéear uPa cehes

seuemntdozemos apres réceptiond de déei<)ncjatio t

au Gouvernement de la Confédération suisse, l'a Convention res ée 1de

p o u r l e s a u t r e s P a y s d e l dU n io n .c a À o i p r v e a'rs n . r î i

exercée par un Pays avan lx ion d'uné déai de ciP anste 'd

(3)~ La ouCl de niatinprve uprsn artcl n êr

date del~a ratificationodelacsinoéeprcePy.t~e
ARTicLE 30

1>Les pays qui introduiront dans leuf législation la durée de

decnuante ans prévue par l'article 7, alinéa 1, de la prés'+ < Protetil1

ferot cnnatre au Gouvernement de la Confédération suisse Par vetp

feion éteqisr m0 mrniquée aussitt par ce Gouvernement à t0~

pays de l'Union. le P ysq i en nc r nt au

(2) il en sera de même pour le6asqirnneotaxrserves faites,

juinltenues .par eux en vertu des articles 25 et 27.Ç

ARTICLE 31

Les Actes Officiels des Conférences seront établis en françaisrttc d1 5

équivalent sera rédigé en anglais. En cas de contestation surîinrpU t,

Aces l txt fanais sera toujours appelé à faire foi, Tout pays ou i,

Ayts, deetel'U n ura faire établir par le Bureau internationaln groupe ç

ce urau unteteautorisé desdits Actes dans la langue de so c~rd

textes seront publiés dans les actes des Conférences en annexe aux texte, f.e,

et anglais. .lsPéioetars:osinsaçii

En foi de quoi, lsPlnptniîe sosgésont signé la r~

Convention.
Fait à Bruxlles, le 26 juin 1948, en un seul exemplaire, u ea~é~ 5 l

les archives du Ministère des Affaires Etrangères et du Com eraExérier '

Belgique. Une copie, cetfé ofre earmise Par la voie dipl0o lerd

à chaque Pays de l'Union. 
ai1u

(Suivent les noms des signataires pour: l'Australie (ad referen~j»

triche, la Belgique, le Brésil, le Canada, le Danemark, l'Espagne, la PinlandeA

France, le RoaumeUni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord laGr

la Hongrie, l'Inde, l',Irlande, l'Islande, l'Italie, le Liban, le Liechtentei

Luxembourg, le Maioc, Monaco, la Norvège, la NovleZlne eP.k t e

les Pays Bas, le Portug al, le Saint-Siège, la Suède, la Suisse, Z,

Slova quie, la Tunisie, l'Union Sud-Africaine.) 
Tché<O.
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This denunciation, which shall be communicatej by the Government ofas Confederation to, aHl the other countries of the Union, shall take effeetrespect of the country making it, and twelve months after the receipt ofilbation of denuniciation. addressed te the Government of the Swissýration. The Convention shalh rem.ai~ ii fuld force and effe-et for the)untries of the Union.

The right of denuniciation provided by this Article shall not be exercisedýountry 'before the expiry of five years froni the date of its ratification or

ARTICLE 30
Countries which introduce into their legisiation the terni of protectionYears provided ýby Article 7, para-graph (1), of this Convention shalhice thereof in writing to the Government of the Slwiss Confederation,ail1 îimediatiely communicate it to ail the othier countries of the Union.The saine procedure shall be followcd in the case oï countries abandoning'Vations made or maintained by theni in accordance with Articles 25

ARTICLE 31
0 fllcial Acts of the Conferences shall be established in French. Ant text shail ýbe establishedj in English. In case 'Of dispute as to, the inter-of the Acts, the French text shali always prevail. Any country orQOountrjes of thie Union sh-ah be entitled to have established by the"la] ýOffice an authoritative text of the said Acts in the language of itsId by arranigement with the Office. These texts shall be published iniIf the Conferences, annexed to, the French and Enýghish texits.'th whereof the respective Plenipotentiaries have eigned this Convention,.at Brussels,' the 26th day of June 1948, in a single copy, whieýh shali"ed in, the archives of the Department of Foreign Affairs and Foreign3,elgium. A ýcopy, duly icertified, shall be transmitted by the diplomatievach country df the Union.
Iollow the mimes of the signatories for: Australia (ad referendum),elgjum, Brazilp Canada, Denmark, Spain, Finland, France, the Unitedof Great Britain and Northern Ireland, Greece, Hfungary, India,ýeland, Italy, Leba-non, Liechtenstein, Luxembourg, Morocco, Monaco,Vew Zealand ' Pakistan, the Net herlands, Portugal, the Holy See,,Vtzerland, Syria, Czechoslovakia, Tunis, the U'nion of South Africa.)




